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Introduction 
 
Comment la Slovaquie, petit pays sans rŽelle tradition automobile, est-elle devenue le premier pays 
producteur dÕautomobiles dÕEurope (rapportŽ ˆ la population), passant dÕune production quasi-
insignifiante en 1990 à près d’un million de véhicules en 2013, employant directement et indirectement 
plus de 60.000 personnes, reprŽsentant plus du quart des exportations et 20% des importations ? 
S’appuyant sur un texte paru en 20141, cette prŽsentation sÕintŽresse, dans une perspective dÕŽconomie 
internationale et de gŽographie Žconomique, aux investissements directs Žtrangers (FDI) dans ce secteur 
dans les pays d’Europe centrale et orientale (PECO), au rôle qu’a joué l’Etat dans le développement de 
lÕindustrie automobile en Slovaquie et lÕintŽgration dans syst•me global de production de ce pays 
pŽriphŽrique du "cÏur" de lÕEurope, et aux caractŽristiques dÕune industrie automobile exclusivement 
tournŽe vers lÕexport mais qui a contribuŽ ˆ la rapide croissance Žconomique du pays.  
Au-delà des appréciations très positives faites par les observateurs et les prescripteurs internationaux, 
l’auteur pointe, à travers l’analyse de la place de la Slovaquie dans les cha”nes de valeur et des 
conditions faites pour attirer les firmes Žtrang•res et leurs investissements, les limites dÕun 
dŽveloppement fait au prix dÕune dŽpendance excessive. 
 
Avant 1990, lÕindustrie automobile en Slovaquie Žtait quasiment inexistante. Des dŽveloppements 
impulsŽs de mani•re centralisŽe pour des motifs politiques, mais aussi pour mieux employer la main 
dÕÏuvre slovaque, sous-utilisŽe, avaient conduit dans les annŽes 1970 ˆ faire produire en Slovaquie 
des parties de camions destinŽes ˆ lÕindustrie tch•que, des tracteurs, ou des deux-roues motorisŽs, 
puis, peu de temps avant la chute du communisme, la décision avait été prise de construire des 
installations ˆ Bratislava… sans logique industrielle : lÕusine, surdimensionnŽe, nÕavait initialement 
pas de vŽhicules ˆ produire, avant quÕon lui confie une 2•me ligne pour Skoda. 
 
A partir de la fin des annŽes 1990, lÕindustrie automobile sÕest fortement dŽveloppŽe dans les 
PECO, sur la base de FDI fortement encouragŽs par des politiques publiques. Ces investissements 
Žtrangers dans le secteur visaient ˆ dŽvelopper les PECO comme une base de production 
exportatrice, en profitant de coûts du travail bien moindres qu’à l’ouest, d’une plus grande 
flexibilité de la main d’œuvre, de lÕabsence de syndicats, mais aussi de lÕentrŽe dans lÕUE et de la 
proximitŽ dÕavec les marchŽs occidentaux, dans la perspective du dŽveloppement dÕun marchŽ local 
enfin. Le "stock" de FDI dans les PECO reprŽsente aujourdÕhui environ 35mds dÕ! (principalement 
en Pologne et en RŽpublique Tchèque, de l’ordre de 10mds d’€ chacun, la République Tchèque se 
situant loin devant les autres en termes de "stock" de FDI par habitant). Il sÕen est ensuivi une forte 
augmentation de la production dans la rŽgion : la production comprise entre 0,5 et 1 million de 
vŽhicules annuels dans les annŽes 1990, est montŽe ˆ 3 millions en 2014. La Roumanie, la Pologne, 
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la République Tchèque, la Slovaquie, sont même les seuls pays o• la production a continuŽ ˆ cro”tre 
durant la "grande crise" de 2008-09. Il faut noter, cependant, que la production de poids lourds dans 
les PECO a ŽtŽ divisŽe par dix depuis 1989 ; celle des autobus a diminuŽ de moitiŽ. 
 
Quel r™le a joué l’Etat dans lÕattraction des FDI, et donc le dŽveloppement de lÕindustrie automobile 
en Slovaquie apr•s 1990 ?  Apr•s 1989, les stratŽgies dÕindustrialisation (et de restructuration des 
industries existantes) se sont largement appuyŽes sur les FDI. Les Etats des PECO se sont muŽs en 
Ç investment promotion machines È, dont lÕobjectif Žtait de crŽer des conditions favorables pour les 
firmes multinationales, en particulier celles identifiŽes comme de grands investisseurs 
"stratégiques". Menés dans un contexte général d’affaiblissement des capacités des Etats, ces choix 
les ont placŽ dans un cercle vicieux, les affaiblissant encore plus, dans la mesure o• tous les PECO, 
caractŽrisŽs par leur marchŽ intŽrieur rŽduit, leur structure et leur dotation en facteurs concurrentiels 
comparables, ont cherchŽ ˆ poursuivre la m•me stratŽgie. Ceci a permis aux firmes multinationales 
dÕarbitrer entre Etats et dÕopter pour les Ç competition states È offrant les conditions les plus 
favorables. Cette lutte pour offrir les meilleurs termes aux investisseurs a limitŽ les bŽnŽfices 
Žconomiques quÕils pouvaient escompter de ces FDI. LÕauteur parle de Ç corporate capture È, telle 
que les institutions et ressources nationales et locales en viennent ˆ servir les intŽr•ts des 
multinationales au dŽtriment de la population et du tissu Žconomique indig•ne. LÕEtat fournit par 
exemple les ressources pour réduire le coût total des investissements privés : infrastructures 
adaptŽes, mise ˆ disposition et amŽnagement de sites greenfield, formations rŽpondant aux besoins 
des grands investisseurs, donnant ˆ ceux-ci une influence disproportionnŽe sur les politiques 
Žconomiques, de formation, qui place leurs intŽr•ts au-dessus de ceux des firmes locales et des 
habitants. La concurrence rŽgionale pour les FDI, fondŽe sur un cožt du travail bas, une main 
dÕÏuvre relativement qualifiŽe mais flexible et plus docile, rend peu probable la perspective dÕune 
montŽe des compŽtences, laissant entrevoir le syndrome des maquiladoras : salaires et productivitŽ 
faibles, production tournŽe vers lÕexportation, importation des composants ˆ haute valeur ajoutŽe. 
LÕauteur parle donc Ç dÕŽconomie de marchŽ dŽpendante È Ð des capitaux Žtrangers, des transferts 
de technologies Ð fragilisŽe par la nature de ses avantages comparatifs, et de Ç dŽveloppement 
tronquŽ È limitŽ ˆ des activitŽs ˆ basse valeur ajoutŽe, celles ˆ haute VA (fonctions de contr™le, 
R&D, marketing, politique de "pricing") demeurant dans les pays avancŽs du cÏur gŽographique.  
Si ce mode de dŽveloppement a eu pour effet une forte croissance et une rapide industrialisation, le 
développement d’un réseau de fournisseurs, dont la colocalisation est impérative, renforçant par 
ailleurs l’ancrage territorial des investisseurs, les perspectives d’amélioration sont limitées. 
  
La Slovaquie compte désormais 4 grandes usines d’assemblage automobile, et le réseau de 
fournisseurs associés, essentiellement regroupés à l’ouest du pays. Comment est-elle arrivée à ce 
résultat ?  A la sortie du système communiste, le choix résidait entre l’abandon pur et simple de la 
production automobile, la focalisation sur la production intermédiaire, ou la recherche 
d’investisseurs étrangers. Les premières années de transition économique et d’indépendance de la 
Slovaquie (1993) le pays est peu ouvert aux FDI et la croissance économique faible. C’est à la fin 
de la dŽcennie 1990, sous la pression de lÕUE, du FMI, de la Banque Mondiale, mais aussi stimulŽ 
par lÕexemple du voisin tch•que (qui mène une politique fiscale agressive : réduction des taux 
dÕimp™t sur les sociŽtŽs, flat tax, arrangements fiscaux avec les firmes multinationales, et libŽralise 
le marchŽ du travail) que le pays va sÕouvrir aux FDI. La stratŽgie fixe des objectifs ˆ horizon 2010 
en termes dÕemploi, de production, visant ˆ lÕinstallation dÕau moins une usine dÕassemblage 
automobile, et de fournisseurs, et se base sur une politique dÕincitations aux investisseurs Žtrangers 
(fiscalitŽ, suppression des barri•res douani•res). LÕEtat sÕengage ˆ apporter un soutien financier ˆ 
lÕindustrie automobile (aides ˆ lÕexportation, ˆ lÕemploi, aux restructurations, ˆ la R&D, ˆ la 
formation, dŽveloppement dÕinfrastructures) et se lance dans une politique de recherche 
dÕinvestisseurs, coordonnŽes par le Minist•re de lÕEconomie.  
Le groupe Volkswagen est le premier ˆ se lancer, dÕabord au moyen dÕune joint venture avec le 
constructeur BAZ de Bratislava en 1991, lÕacquisition compl•te Žtant rŽalisŽe en 1994. A cette 



Žpoque, le cožt du travail en Slovaquie est infŽrieur de 10% ˆ lÕAllemagne, et lÕEtat accorde des 
rŽductions fiscales supplŽmentaires, et de nombreuses aides indirectes (dŽveloppement de 
logements, dÕinfrastructures, fourniture de terrains amŽnagŽs). Celles-ci vont conduire VW ˆ 
dŽlocaliser une partie de sa production en Slovaquie. VW investira dans une autre usine (Martin) ; 
aujourdÕhui les usines slovaques assemblent plus de 400.000 vŽhicules VW, exportŽs ˆ plus de 99%. 
PSA a habilement su attiser en 2003 la concurrence internationale entre RŽpublique Tch•que, 
Pologne, Hongrie, et Slovaquie. Pour •tre retenue, cette derni•re a fourni des aides contenues dans 
les 15% des 700M! du montant de lÕinvestissement (fiscalitŽ accommodante, subventions ˆ 
lÕemploi, assistance pour le recrutement, formation,  construction de logementsÉ). 
Le constructeur corŽen KIA  a lui investi 1,5mds dÕ! sur le site de Zelina, et fait jouer le 
Ç competition state È peut-•tre au-delˆ des limites autorisŽes par lÕUE : aides directes, 
infrastructures, subventions ˆ lÕembauche, formation, Žcoles, logements, lŽgislation ad hocÉ  
Le fabricant de pneus Hancook a fait jouer la concurrence entre pays dÕaccueil et a finalement 
prŽfŽrŽ sÕinstaller en Hongrie, plus gŽnŽreuse que la Slovaquie.  
 
Le cas slovaque illustre les imites des liens entre Etat et capital étranger : faibles perspectives de 
montŽe dans la chaine de valeur, baisse des dŽpenses privŽes de R&D, dépendance aux dŽcisions 
stratŽgiques des constructeurs Žtrangers, dŽveloppement gŽographiquement inŽgal, croissance 
atteinte au prix de la soumission des politiques publiques aux intŽr•ts des firmes multinationales. 
Les effets positifs de long terme semblent limitŽs : faible dŽveloppement des fonctions nobles, 
impact limitŽ sur les firmes locales, position subordonnŽe dans le syst•me mondial de production, 
dŽpendance au capital Žtranger.  
Toutefois, le risque dÕune "migration" de ces FDI est modŽrŽ, tant les facteurs demeurent : 
rattrapage salarial limitŽ (cožt du travail passŽ de 10% en 1997 ̂ 25% en 2012 du cožt du travail en 
Allemagne Ð 20!/h vs 80!/h Ð par ailleurs la pression sur les salaires va perdurer et, sinon en 
Slovaquie, membre de lÕUEM, des dŽvaluations peuvent prendre le relais pour maintenir la 
compŽtitivitŽ), proximitŽ des marchŽs, appartenance ˆ lÕUE, effet dÕultime fronti•re par rapport ˆ 
des pays situŽs plus ˆ lÕEst et notoirement plus instables.  
 
Questions : quelles solutions ? Les probl•mes soulevŽs appellent naturellement un certain fatalisme, 
et ce pour deux raisons : du point de vue de ces pays, cette situation nÕest-elle pas prŽfŽrable ˆ pas 
dÕindustrie automobile du tout ? Comme il a ŽtŽ constatŽ au sujet de lÕEspagne, par dŽfinition seuls 
les sites ayant survŽcu ˆ la Grande dŽpression conservent un potentiel de progression en termes de 
production, de compŽtences, ou de gains pour les salariŽs. Indirectement bien sžr, ces sites se sont 
clairement dŽveloppŽs, comme la fermeture dÕAulnay lÕaura in fine montrŽ, au dŽtriment de sites 
situŽs dans les rŽgions historiques. En cela, la stratŽgie des PECO ne fait que sÕinscrire dans la 
course engagŽe par pays et les territoires pour conserver ou dŽvelopper leurs usines au dŽtriment 
des conditions salariales et de travail et des retombŽes positives sur les stakeholders. Avec, de 
surcro”t, un ŽlŽment renfor•ant ce phŽnom•ne dans le cas des PECO : la fragmentation dÕun espace 
productif dotŽ de caractŽristiques comparables entre une demi douzaine de petits Etats engagŽs dans 
une concurrence sans merci. 


